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Mesdames, Messieurs, 

Conformément à l’article 73 quinquies du règlement du Sénat, votre 
commission des affaires européennes est chargée d’examiner la proposition de 
résolution européenne n° 599 (2010-2011) déposée par Ambroise Dupont le 
10 juin 2011. Ce texte a pour objet de défendre la compatibilité avec le droit 
communautaire de la redevance payée par les opérateurs de paris hippiques en 
ligne au profit des sociétés de course. 

I.  LA FISCALITÉ DES PARIS HIPPIQUES ET LE FINANCEMENT 
DE LA FILIÈRE HIPPIQUE FRANÇAISE 

A. RAPPEL SUR L’ORGANISATION DE LA FILIÈRE ÉQUINE 

Jusqu’à la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l’ouverture à la 
concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent et de hasard en 
ligne, le Pari mutuel urbain (PMU) détenait le monopole des paris hippiques 
sur le territoire français, qu’il s’agisse des paris « en dur » (dans les 
hippodromes ou le réseau physique de vente du PMU) ou en ligne. 

Le PMU est un groupement d’intérêt économique constitué de 
51 sociétés de courses qui sont des associations à but non lucratif. Parmi ces 
51 sociétés de courses, deux sociétés-mères réglementent et dotent les courses 
chacune dans leur discipline (Le Cheval français pour les courses de trot, 
France Galop pour les courses de plat et d’obstacles). Elles sont agréées par le 
ministre chargé de l’agriculture. 

Le rôle des sociétés de courses en matière d’organisation des courses 
est décrit par la loi du 2 juin 1891 qui autorise exclusivement « les courses de 

chevaux ayant pour but l’amélioration de la race chevaline ». 
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Le PMU reverse l’intégralité de son résultat net aux sociétés de 
courses, soit 731,5 millions d’euros en 2009 et 791 millions d’euros en 2010. 
Il finance ainsi 80 % de la filière équine en France, qui représente 
74.000 emplois et environ 250 hippodromes. 

Sans ce financement, il est probable que la filière s’effondrerait 
comme cela a été le cas dans d’autres Etats membres. 

B. LES MODIFICATIONS INTRODUITES PAR LA LOI DU 12 MAI 2010 

La loi du 12 mai 2010 avait pour objectif d’ouvrir à la concurrence, 
de manière contrôlée, les jeux et paris en ligne afin de tarir l’offre illégale, de 
réguler l’offre et la consommation de jeux et paris et de préserver l’équilibre 
financier de certaines filières bénéficiant directement des revenus des jeux, en 
particulier la filière équine. 

La fin du monopole du PMU a donc été accompagnée, entre autres1,
d’un réaménagement de la fiscalité des paris hippiques. Une des craintes était 
qu’une ouverture de ce marché n’entraîne mécaniquement une diminution de 
la part de marché du PMU et, par voie de conséquence, de son résultat net. Les 
sommes reversées à la filière équine risquaient de baisser fortement. 

En conséquence, l’architecture de la fiscalité sur les paris hippiques a 
connu deux aménagements.

En premier lieu, un prélèvement de 5,7 % assis sur le montant brut 
des mises en ligne ou « en dur » (y compris les gains réinvestis) a été mis en 
place2. Ce prélèvement s’applique aussi bien au PMU qu’aux autres opérateurs 
de paris hippiques agréés par l’Autorité de régulation des jeux en ligne 
(ARJEL). 

En second lieu, a été créé de toute pièce une redevance perçue au 
profit des sociétés de course. La qualification de redevance est impropre, ses 
modalités s’apparentant en réalité à celles d’une taxe affectée. Cette 
redevance, dont le produit était affecté aux sociétés de courses, devait être 
payé par les opérateurs de paris hippiques en ligne et était assise sur les seules 
sommes engagées par les parieurs en ligne. Le taux avait été fixé par 
l’article 1609 tertricies du code général des impôts dans une fourchette 
comprise entre 7,5 % et 9 %. Le décret du 3 août 2010 l’avait arrêté à 8 %. 

1 Le PMU peut désormais proposer des paris sportifs et du poker en ligne. 
2 Article 302 bis ZJ du code général des impôts. 
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L’objectif de cette redevance était de s’assurer que les paris hippiques 
en ligne, quel que soit l’opérateur, continuent à financer la filière équine et les 
sociétés de course. 

Le taux de 8 % a été calculé de manière à tenir compte du coût des 
missions de service public des sociétés de courses. Ces dernières ont d’ailleurs 
l’obligation de tenir une comptabilité distincte à laquelle est rattaché le produit 
de la redevance destiné à financer leurs missions de service public. 

Ce taux résulte également du constat selon lequel, avant l’adoption de 
la loi du 12 mai 2010, 8 % des mises « en dur » revenaient à la filière 
hippique : le résultat net du PMU, objet du reversement, s’est en effet élevé à 
731,5 millions d’euros en 2009, tandis que le montant total des enjeux sur les 
courses hippiques la même année représentait 9,3 milliards d’euros, soit un 
taux de retour de 8 %. Le taux de la redevance assurerait un taux de retour au 
joueur équivalent pour tous les opérateurs.

Toutefois, cette taxe affectée aux sociétés de courses a suscité des 
réticences de la part de la Commission européenne, ce qui motive la présente 
proposition de résolution. 

II. LES RÉSERVES DE LA COMMISSION EUROPÉENNE ET SES 
CONSÉQUENCES 

A. L’ANALYSE CRITIQUE DE LA COMMISSION EUROPÉENNE 

Le projet de redevance au profit des sociétés de courses a été notifiée 
à la Commission européenne dès le 13 avril 2010 pour être examiné au regard 
du régime communautaire relatif aux aides d’Etat. Après plusieurs échanges, 
la Commission européenne a décidé par une lettre du 17 novembre 20101,
publiée au Journal officiel de l’Union européenne le 14 janvier 2011, d’ouvrir 
une procédure formelle d’examen de la compatibilité de cette aide avec les 
règles du marché intérieur, conformément à l’article 108, paragraphe 2, du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne2.

1 Voir annexe. 
2 Affaire C 34/2010. La France a répondu dans le délai d’un mois aux observations et 
interrogations de la Commission. Elle a aussi répondu à un questionnaire. Des interventions de 

tierces parties ont été transmises. 
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Les modalités d’application de l’article 108 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne (source : Commission européenne)

Sauf exception, tout projet d’octroi d’une aide nouvelle doit être notifié en 
temps utile à la Commission par l’État membre concerné, qui est obligé de fournir tous 
les renseignements nécessaires pour permettre à la Commission de prendre une décision. 
Si la Commission considère que les informations fournies par l’État membre sont 
incomplètes, elle peut demander tous les renseignements complémentaires dont elle a 
besoin. 

Toute aide devant être notifiée n’est mise en exécution que si la Commission a 
pris, ou est réputée avoir pris, une décision l’autorisant (clause de suspension). 

Si la Commission constate, après un examen préliminaire, que la mesure 
notifiée suscite des doutes quant à sa compatibilité avec le marché commun, elle décide 
d’ouvrir la procédure formelle d’examen prévue à l’article 108 paragraphe 2 du traité 
(dans le cas d’espèce, la France est à cette étape). Cette décision doit récapituler les 
éléments pertinents de fait et de droit, inclure une évaluation préliminaire, par la 
Commission, de la mesure proposée et exposer les raisons qui incitent à douter de sa 
compatibilité avec le marché commun. L’État membre concerné ainsi que les parties 
intéressées peuvent présenter leurs observations dans un délai qui ne dépasse pas un 
mois, mais qui peut être prolongé par la Commission. 

La procédure formelle d’examen est clôturée par voie de décision. La 
Commission, qui dispose d’un délai indicatif de dix-huit mois pour rendre sa décision 
peut constater que : 

– la mesure notifiée ne constitue pas une aide ; 

– les doutes concernant la compatibilité de la mesure notifiée avec le marché 
commun sont levés et que l’aide est compatible avec le marché commun (décision 
positive). Cette décision peut être assortie de conditions lui permettant de reconnaître 
cette compatibilité, ainsi que d’obligations lui permettant de contrôler le respect de sa 
décision (décision conditionnelle) ;  

– la mesure notifiée est incompatible avec le marché commun et ne peut être 
mise à exécution (décision négative).  

Si l’État membre concerné ne se conforme pas à une décision conditionnelle ou 
négative, la Commission peut saisir directement la Cour de justice. 

Quelle analyse la Commission européenne fait-elle de cette redevance 
et que lui reproche-t-elle à ce stade, aucune décision n’ayant encore été prise ? 

Au préalable, il faut relever l’absence de désaccord entre les autorités 
françaises et bruxelloises sur la qualification d’aide d’Etat. 



- 9 - 

En réalité, il s’agit de déterminer si cette aide d’Etat entre dans l’une 
des catégories autorisées par les traités. Deux bases juridiques sont possibles : 
soit l’article 106, paragraphe 2, soit l’article 107 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne. 

Les autorités françaises considèrent que la redevance est une 
compensation de service public et se fonde en conséquence sur 
l’article 106, paragraphe 2, du TFUE. Pour entrer dans cette catégorie, 
plusieurs conditions doivent être réunies, conformément à l’Encadrement 
communautaire des aides d’Etat sous forme de compensation de service 
public1 : 

– l’existence d’un service d’intérêt économique général (SIEG), ce 
qui implique l’exécution d’obligations de service public clairement définies ; 

– le montant de la compensation ne peut dépasser ce qui est 
nécessaire pour couvrir les coûts occasionnés par l’exécution des missions de 
service public. 

Les sociétés de courses assurent-elles des services susceptibles d’être 
qualifiés d’intérêt économique général ? Les autorités françaises considèrent 
que c’est le cas.  L’article 65 de la loi précitée investit en effet les sociétés de 
courses de chevaux de missions de service public. L’article 2 de la loi du 
2 juin 1891 ayant pour objet de réglementer l’autorisation et le fonctionnement 
des courses de chevaux, modifié par l’article 65 de la loi précitée, dispose que 
les sociétés de courses ont pour missions : 

– l’amélioration de l’espèce équine et la promotion de l’élevage ; 

– la formation dans le secteur des courses et de l’élevage chevalin ; 

– le développement rural. 

Par ailleurs, comme le rappelle l’exposé des motifs de la proposition 
de résolution, le décret n° 2010-1314 du 2 novembre 2010 précise ces 
obligations de service public : 

– l’élaboration et la tenue des codes des courses ; 

– l’organisation des courses ; 

– l’établissement des conditions d’attribution et de répartition des 
compétences ; 

1 Document 2005/C 297/04 publié au Journal officiel de l’Union européenne du 29 novembre 

2005.
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– la régulation des courses et de la filière ; 

– le financement de l’entretien et de la construction des équipements 
nécessaires à l’organisation des courses ; 

– la sélection des chevaux ; 

– la formation professionnelle. 

La Commission européenne, dans sa lettre du 14 janvier 2011, n’est 
pas de cet avis et semble considérer ces éléments insuffisants pour retenir la 
qualification de SIEG. Certes, comme elle le reconnaît, la jurisprudence de la 
Cour de justice de l’Union et les traités donnent aux États membres un large 
pouvoir d’appréciation quant à la nature des services susceptibles d’être 
qualifiés d’intérêt économique général. Mais l’Encadrement communautaire 
précité admet aussi que la tâche de la Commission européenne est de veiller à 
ce que cette marge d’appréciation soit appliquée sans erreur manifeste. Or, en 
l’espèce, la Commission européenne soupçonne une erreur manifeste 
d’appréciation, au risque de remettre en cause une institution française très 
ancienne. 

La Commission observe en particulier que ces aides sont axées sur un 
secteur particulier et ne présenteraient pas un caractère général. Elles ne 
concerneraient pas le citoyen et ne définiraient pas de biens publics. Enfin, 
l’aménagement du territoire relèverait du développement régional et non du 
service public. 

La qualification de SIEG est le principal point d’achoppement entre 
Bruxelles et Paris. La Commission européenne développe néanmoins d’autres 
critiques, en particulier sur le calcul et la nature des compensations (prime aux 
jockeys par exemple). Enfin, le fait qu’il s’agisse d’une taxe affectée 
complique encore l’analyse par rapport à une simple aide financière. La 
Commission européenne doute de sa compatibilité avec le principe de la libre 
prestation de services. Si tel était le cas, même si la redevance était jugée 
compatible avec le régime des aides d’État, elle devrait être supprimée. 

Accessoirement, la Commission européenne a aussi exploré les voies 
de compatibilité offertes par l’article 107 du TFUE. Cet article énumère les 
objectifs que des aides d’Etat peuvent poursuivre (aides régionales, aides 
sociales…). A l’issue de son analyse préliminaire, la Commission européenne 
n’a pas estimé que la redevance pouvait entrer dans l’une des catégories d’aide 
visées à l’article 107 du TFUE. Au demeurant, les autorités françaises ne se 
fondaient pas sur cet article. 
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B. DES MODIFICATIONS PROVISOIRES INTRODUITES PAR LA LOI DE 
FINANCES POUR 2011 

Compte tenu des premiers échanges avec la Commission européenne 
et de sa lettre du 17 novembre 2010, le Gouvernement a déposé lors de 
l’examen du projet de loi de finances pour 2011 un amendement tendant à 
substituer à cette redevance une taxe – même assiette, même taux - 
directement versée à l’Etat. Cet amendement est devenu l’article 34 de la loi 
de finances pour 2011.  

Il est attendu de cette taxe des recettes fiscales supplémentaires, dont 
le produit a été estimé lors des débats parlementaires à 86 millions d’euros,
sur la base d’un chiffre d’affaires des paris hippiques en ligne de l’ordre de 
1,1 milliard d’euros en année pleine1.

Pour compenser cette perte de retour pour la filière équine, un 
abaissement proportionné de la fiscalité applicable aux paris hippiques a été 
décidé, de manière à ce que l’excédent de recettes enregistré par le PMU 
soit reversé aux sociétés mères de courses. En d’autres termes, le taux de 
5,7 % du prélèvement fiscal sur les paris hippiques « en dur » ou en ligne a été 
ramené à 4,6 %2.

La baisse du taux doit se traduire mécaniquement par une hausse du 
résultat du PMU. La diminution de 1,1 point sur une assiette beaucoup plus 
large que celle de la redevance, soit l’ensemble des paris hippiques quel que 
soit le mode de distribution, devrait permettre au PMU de dégager en année 
pleine 106 millions d’euros de marge brute supplémentaire sur la base d’un 
chiffre d’affaires de 9,4 milliards d’euros en 2009. 

La TVA appliquée sur cette marge s’élevant à 17 millions d’euros, la
marge nette supplémentaire pour le PMU serait donc de l’ordre de 
86 millions d’euros, soit le montant estimé de la taxe sur les opérateurs de 
paris hippiques en ligne3.

Toutefois, le Gouvernement a déclaré que ce nouveau système de 
financement de la filière équine n’avait pas vocation à devenir pérenne. Il 
s’agit d’une solution provisoire dans l’attente de la décision 

1 Sur les quatre mois qui ont suivi l’ouverture des paris en ligne, les paris hippiques en ligne ont 

enregistré 215 millions d’euros de mises, dont l’essentiel au profit du PMU. 
2 Le prélèvement fiscal sur les paris n’est donc plus uniforme. Seuls les paris sportifs sont 

désormais taxés à hauteur de 5,7 % des mises brutes. 
3 Pour plus de détails, voir le tome II du rapport général n° 111 (2010-2011) de 
M. Philippe Marini sur le projet de loi de finances pour 2011, fait au nom de la commission des 

finances du Sénat. 
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de la Commission européenne sur la compatibilité de la redevance créée par la 
loi du 12 mai 2010. 

La redevance serait seulement mise en sommeil. Le dispositif 
provisoire a en effet pour défaut de n’assurer le financement de la filière 
qu’à la condition que le PMU maintienne sa part de marché, les autres 
opérateurs n’y contribuant plus. 
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III. LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION EUROPÉENNE ET LA 
POSITION DE VOTRE COMMISSION 

A. LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION EUROPÉENNE : DÉFENDRE 
L’ÉQUILIBRE DE LA FILIÈRE ÉQUINE FRANÇAISE 

Une proposition de résolution quasi-identique a été présentée par le 
député Jacques Myard à l’Assemblée nationale1.

Ce texte vise à contester l’analyse de la Commission européenne qui 
dénierait aux missions des sociétés de courses la qualification de service 
d’intérêt économique général. 

La proposition de résolution insiste sur la réalité et la définition claire 
de leurs missions de service public. Elle rappelle que l’article 1er du protocole 
n° 26 sur les services d’intérêt général, annexé au TFUE, reconnait aux 
autorités nationales ou locales un large pouvoir « discrétionnaire », et non 
simplement « d’appréciation », pour fournir des SIEG.  

Elle considère en outre que ces missions nécessitent une 
compensation, à défaut de quoi l’équilibre financier de la filière équine, 
préservé jusqu’à présent grâce au monopole du PMU, serait menacé. Elle 
rappelle que le Parlement français n’a accepté l’ouverture des paris en ligne 
qu’à la condition du maintien économique de la filière équine. 

Il est juste de noter que si l’organisation de la filière équine répondait 
uniquement à une logique économique et commerciale, le paysage de cette 
filière et les sports équestres en France seraient très différents. Il est certain en 
particulier que le nombre d’hippodrome serait drastiquement réduit et que les 
courses seraient beaucoup moins nombreuses. 

B. LA POSITION DE VOTRE COMMISSION : APPROUVER SANS 
MODIFICATION LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

La commission des affaires européennes du Sénat partage l’analyse et 
les objectifs de la proposition de résolution. 

La conception des missions de service public défendue par la 
Commission européenne apparaît très étroite et heurte une tradition française 
ancrée depuis des décennies. Des éléments de fait et de droit démontrent 

1 Proposition de résolution européenne n° 3534 – XIIIème législature. 
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l’accomplissement de missions d’intérêt général par les sociétés de courses. 
L’enjeu principal est la reconnaissance de ces missions par Bruxelles, car il en 
découle toute l’originalité de l’organisation de la filière en France. 

Enfin, votre commission souhaite particulièrement attirer l’attention 
du Gouvernement sur la justification du montant de la compensation. Il revient 
en particulier aux sociétés de courses d’identifier le coût de ces missions pour 
le justifier auprès de la Commission européenne et défendre le montant de la 
redevance. 

Le décret du 2 novembre 2010 précité impose aux sociétés de courses 
de rendre compte annuellement au ministre chargé de l’agriculture de 
l’exécution des missions de service public qui leur sont confiées. Cet exercice 
devra être conduit très sérieusement pour ne pas s’exposer aux critiques de la 
Commission européenne. 
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EXAMEN EN COMMISSION 

La commission s’est réunie le mardi 28 juin 2011 pour l’examen du 

présent rapport. A l’issue de la présentation faite par le rapporteur 

M. Jean-François Humbert, le débat suivant s’est engagé : 

M. Jean Bizet : 

Cette proposition de résolution européenne est importante pour 
l’avenir de la filière équine française. L’enjeu économique est très fort pour de 
nombreux territoires. Le Parlement français doit faire front uni sur ce sujet. 

M. Robert del Picchia : 

Ce texte reste très général et demande seulement au Gouvernement de 
fournir toutes les informations nécessaires pour défendre l’organisation 
actuelle de la filière. Ce sera aussi un appui pour la position française, en 
montrant qu’il y a consensus au sein du Parlement. 

M. Pierre Bernard-Reymond : 

Je suis plus interrogatif sur l’opportunité de cette résolution. Quel est 
le poids économique de cette filière dans l’Union ? 

M. Jean Bizet : 

Elle est importante dans plusieurs pays, en particulier l’Irlande, le 
Royaume-Uni ou l’Allemagne. Mais elle est souvent en crise faute de soutiens. 

La commission des affaires européennes a alors adopté la 
proposition de résolution sans modification, à l’unanimité : 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION EUROPÉENNE 

Le Sénat, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, 

Vu le protocole n° 26 sur les services d’intérêt général, annexé au 
traité sur le fonctionnement de l’’nion européenne, 

Vu l’encadrement communautaire des aides d’État sous forme de 
compensation de service public, 

Vu le Livre vert de la Commission européenne sur les jeux d’argent 
et de hasard en ligne dans le marché intérieur du 24 mars 2011, lançant 
une consultation publique, 

Vu l’invitation de la Commission européenne du 14 janvier 2011 à 
présenter des observations en application de l’article 108, paragraphe 2, 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

Vu les articles 52 et 65 de la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative 
à l’ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux 
d’argent et de hasard en ligne, 

Vu l’article 34 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de 
finances pour 2011, 

Considérant la tradition française en matière de sports équestres et le 
rôle des sociétés de courses dans la réalisation de l’objectif d’intérêt 
général de développement et de promotion du sport équestre, 

Considérant les modalités de financement du secteur hippique qui 
bénéficie de la réaffectation des recettes des paris hippiques et l’impact 
qui en résulte pour l’économie du cheval sur l’ensemble du territoire 
français ; 
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Considérant la mission de service public d’amélioration de l’espèce 
équine et de promotion de l’élevage, de formation dans le secteur des 
courses et de l’élevage chevalin, ainsi que de développement rural 
confiée aux sociétés de courses, notamment au moyen de l’organisation 
des courses de chevaux, par l’article 65 de la loi n° 2010-476 du 12 mai 
2010 relative à l’ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur 
des jeux d’argent et de hasard en ligne ; 

Considérant que c’est en raison de l’existence de cette mission que le 
législateur français a institué un prélèvement supporté par les opérateurs 
de paris hippiques en ligne ; 

Considérant que la procédure engagée par la Commission européenne 
doit prendre en compte l’enjeu que représente l’équilibre économique de 
la filière équine ; 

Considérant que le Gouvernement a présenté le dispositif adopté dans 
le cadre de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 
2011 comme provisoire ; 

Rappelle que la politique de l’État en matière de jeux d’argent et de 
hasard a pour objectif de limiter et d’encadrer l’offre et la consommation 
des jeux et d’en contrôler l’exploitation afin notamment de veiller au 
développement équilibré et équitable des différents types de jeu pour 
éviter toute déstabilisation économique des filières concernées ; 

Constate que la collecte de paris sur les courses permet de financer 
l’ensemble des composantes de la filière équine et en particulier de 
contribuer directement à l’amélioration de l’espèce équine, à la 
promotion de l’élevage, à la formation dans le secteur des courses et de 
l’élevage chevalin et au développement rural ; 

Souligne en ce sens que la filière équine joue en France un rôle 
essentiel, tant sur le plan économique qu’en matière d’aménagement du 
territoire ; 

Considère que ce mode de financement ne doit pas être remis en 
cause par l’ouverture à la concurrence du secteur des paris hippiques en 
ligne et que les opérateurs de paris hippiques en ligne agréés par 
l’Autorité de régulation des jeux en ligne doivent contribuer au 
financement de la filière équine ; 
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Rappelle également que le législateur français n’a accepté l’ouverture 
à la concurrence des paris hippiques en ligne qu’à la condition du 
maintien économique de la filière équine ;

Estime que les activités hippiques et équestres résultant de la 
réalisation de la mission de service public confiée aux sociétés de 
courses sont des leviers de développement local qui bénéficient 
largement aux citoyens ; 

Considère qu’il existe ainsi un réel service d’intérêt économique 
général, qu’un acte précisant les obligations de service public et les 
modalités de calcul de la compensation a bien été pris et que le calcul du 
montant de la compensation est effectué de sorte que cette compensation 
ne dépasse pas ce qui est nécessaire pour couvrir les coûts occasionnés 
par l’exécution des obligations de service public confiées aux sociétés de 
courses ; 

Estime donc que c’est à bon droit que la France a qualifié de service 
d’intérêt économique général les missions de service public remplies par 
les sociétés de courses ;

Demande, en conséquence, au Gouvernement de fournir à la 
Commission européenne tous les éléments de fait et de droit lui 
permettant de reconnaître la compatibilité de la redevance instituée par 
l’article 52 de la loi du 12 mai 2010 avec les règles des traités 
européens ; 

Invite, au nom du principe de subsidiarité donnant aux États 
membres la liberté de définir les services d’intérêt économique général, 
la Commission européenne à donner une suite favorable à la notification 
effectuée par les autorités françaises concernant le financement par taxe 
affectée de la mission de service public d’amélioration de l’espèce 
équine et de promotion de l’élevage, de formation dans le secteur des 
courses et de l’élevage chevalin ainsi que de développement rural ; 

Invite également la Commission européenne, dans le cadre de la 
consultation lancée par le Livre vert sur les jeux d’argent et de hasard en 
ligne dans le marché intérieur, à prendre les mesures adéquates 
permettant de prendre en compte la tradition des sports équestres et 
l’économie du cheval et de préserver la spécificité du dispositif de 
réaffectation des recettes des jeux permettant à la filière hippique de 
continuer à jouer un rôle économique important au profit du 
développement rural et de la cohésion territoriale. 
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